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Dans sa boulangerie,DenisMaxi-
mov se serre le cou d’une main
pour mimer sa situation finan-
cière: il est étranglé par les taxes,
comme beaucoup de dirigeants
de PME russes, tout particulière-
ment depuis le début de l’année.
Ces petits patrons subissent en
effet la nouvelle réforme fiscale
mise en place le 1er janvier der-
nier pour renflouer le budget et
financer la guerre en Ukraine de
Vladimir Poutine.

«Avant, je payais seulement
une patente de 120’000 roubles
par an (environ 1170 francs), à la-
quelle je pouvaismêmeappliquer
certaines réductions.Mais depuis
janvier, je suis assujetti à un im-
pôt mensuel de 350’000 roubles
(environ 3420 francs)», explique
ce solide gaillard de 49 ans à la
barbe fournie. «Vous vous ren-
dez compte? Ma charge fiscale a
été multipliée par trente-cinq ou
quarante», se désole-t-il.

Il y a huit ans, Denis Maximov
a inauguré sa première boulange-
rie, à Joukovski,dans le sud-est de
Moscou.Avec son épouse, au prix
d’un travail d’arrache-pied, il a pu
depuis en ouvrir d’autres à Kras-
kovo, autre localité de la grande
banlieue de la capitale russe.C’est
là qu’il nous reçoit, dans un ma-
gasin clair et récemment réno-
vé qui porte le nom d’une de ses
filles, Machenka: pains divers,
croissants, tartes, sandwichs, pi-
rojkis (petits pâtés fourrés à la
viande, au poisson ou au chou). Il
a une dizaine d’employés au total
(payés l’équivalent de 50 francs
environ par jour), mais peine à
recruter. Et il s’inquiète sérieu-
sement pour l’avenir.

«Notremodèle financier repo-
sait sur une faible imposition et
nous permettait de tenir le coup
comme cela. Mais avec la nou-
velle fiscalité, notre modèle est
devenu intenable», insiste-t-il. Le
patron boulanger explique: «De-
puis le début de l’année, nous
sommes soumis à ce que l’on ap-
pelle le système fiscal simplifié,
qui impose le paiement de 6% du
chiffre d’affaires plus 5% de TVA.
Par conséquent, la charge fiscale
totale est passée à 11% de notre
chiffre d’affaires total. Dans ces
conditions,nous ne pouvons plus
nous développer.»

Une PME sur dix pourrait
être directement affectée
Jusqu’à cette année, seules les en-
treprises réalisant plus de 60mil-
lions de roubles de chiffre d’af-
faires (environ 585’730 francs)
devaient s’acquitter de la TVA.
Mais ce seuil d’exonération vient
d’être abaissé à 20 millions de
roubles (quelque 195’240 francs)
et Denis Maximov a été rattra-
pé par l’hydre fiscale, comme
nombre de petits patrons.

«Cette réforme n’est pas
une mesure temporaire, mais
un changement de paradigme.
L’ère de la fiscalité préférentielle
touche à sa fin», analyse un bon
observateur de l’économie russe.
Une entreprise sur dix dans le
pays pourrait être directement
affectée.

La Russie compte 6,8 millions
de PME employant 15 millions

de personnes. Des petites entre-
prises qui façonnent l’économie
et le visage des villes: boulan-
geries, cafés, commerces de dé-
tail et de services, boutiques en
ligne, ateliers de couture et de ré-
paration, petits transporteurs…
Et le secteur redoute de servir de
vache à lait pour renflouer le dé-
ficit budgétaire de l’État fédé-
ral qui s’est creusé de 60%, attei-
gnant l’équivalent de 54,6 mil-
liards de francs (5600 milliards
de roubles).

Il suffit de se promener dans
les rues de Moscou pour mesu-
rer, aunombre de restaurants fer-
més et devitrines occultées, l’am-
pleur des dégâts parmi le petit
commerce. Plusieurs facteurs se
sont accumulés: le ralentissement
de la croissance et de la consom-
mation, l’augmentation des taxes
et de la fiscalité locale. Le taux

de base de la TVA a été porté au
1er janvier de 20 à 22%.

«À cause des taux d’intérêt
directeurs élevés, prendre un
crédit devient trop onéreux; or
beaucoup de petites entreprises
yavaient recours deux fois par an
pour constituer leurs stocks», re-
lève un entrepreneur français de-
meuré àMoscou.Et pour couron-
ner le tout, le blocage d’internet
dans les grandesvilles russes, ces
dernières semaines, complique
sérieusement les affaires.

Dans ces conditions, les ex-
perts anticipent une annus hor-
ribilis. Les dirigeants d’un tiers
des PME russes envisagent de
fermer ou de vendre leur entre-
prise, selon une étude récente
coréalisée par la Haute École en
sciences économiques deMoscou
et publiée le 11 mars dans le jour-
nal «Kommersant».Auquatrième
trimestre de l’an dernier, 40%
des petites entreprises étaient en
mode survie. Au total, 250’000 à
350’000 d’entre elles pourraient
être contraintes de baisser le ri-
deau cette année, selon la plate-
forme de contenus Dzen (créée
par le géant Yandex).

Augmenter les prix pour
compenser la fiscalité
Denis Maximov place désormais
tous ses espoirs enVladimirPou-
tine. Il a même fait parvenir au
chef du Kremlin une sélection de
ses viennoiseries, comme en té-
moigneunephoto accrochéedans
sonmagasin.Et endécembreder-
nier, lors de l’émission télévisée
«Ligne directe», où des citoyens
posent des questions au pré-
sident, il a pu s’adresser directe-
ment à lui: «Je comprends la si-
tuation du pays et la nécessité de
renflouer le budget,mais l’objec-
tif que vous avez fixé ne sera pas
atteint avec cette réforme et de
nombreux économistes partagent
cet avis…» a-t-il ainsi interpellé le
chef de l’État, ce qui lui vaut de-
puis une certaine renomméemé-
diatique.

Débutmars, des informations
ont fait état de la suspension,
pour neuf mois, du paiement de
la TVA pour les PME (commerce
alimentaire et restauration).Cette
décision n’a toujours pas été of-
ficialisée. Mais quoi qu’il en soit,
Denis Maximov affirme qu’il ne
fermera pas boutique. «Je pense
que mon entreprise restera ren-
table,quitte à ce que je réduisema
marge», dit-il.

Pour Alexeï Zajiguine, en re-
vanche, propriétaire de Bu-
siness Style, une chaîne de vête-
ments professionnels féminins,
à Saint-Pétersbourg, la situation
est alarmante. «Avec la réforme,
notre charge fiscale a été mul-
tipliée par dix environ. Même si
nous ne faisons pas de bénéfices,
nous devrons payer une somme
importante en impôts», explique-
t-il. «Actuellement, nos comptes
sont dans le rouge, et je couvre
le déficit de ma poche», concède
le chef d’entreprise. Il avait sept
magasins, il a dû en fermer deux.
«Nous devrons sans doute ré-
duire la taille du réseau et fer-
mer les magasins les moins ren-
tables», dit-il avec résignation.

L’équation apparaît en effet in-
soluble. Les effectifs ont déjà été
réduits au minimum. Augmen-
ter les prix? «Pour compenser la
hausse fiscale, il faudrait hausser
les prix de 20%; onpasserait alors
dans un segment haut de gamme
qui est supérieur au nôtre», sou-
ligneAlexeï Zajiguine. Les clients
ne suivraient pas.Augmenter ses
prix ferait immédiatement bais-
ser lesventes, explique l’entrepre-
neur.Commebeaucoup d’autres,
il est sans illusion: «Dans la ba-
taille pour attirer des consom-
mateurs au pouvoir d’achat en
baisse, le commerce de détail su-
bit une pression implacable des
plateformes de vente en ligne.»

EnRussie, le financement de la
guerre étrangle les entreprises
«C’est devenu intenable» Depuis le 1er janvier, une hausse de la fiscalité, décidée pour
rétablir les finances publiques, pousse des milliers de PME russes au bord de la faillite.

«Vous vous rendez
compte?Ma charge
fiscale a été
multipliée par
trente-cinq
ou quarante.»

Denis Maximov
Patron d’une petite chaîne
de boulangeries à Moscou

Dans le centre de Moscou, de nombreuses devantures sont en berne. Les dirigeants d’un tiers des PME
russes envisagent de fermer ou de vendre, selon une étude récente. AFP/Kirill Kudryavtsev


